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Transmission de données de l’autorité tutélaire à l’AI 

Situation

Nous (AT) avons commandé une expertise psychiatrique pour un jeune homme (né en 1985) qui est à l’aide sociale depuis un certain temps déjà. Le jeune homme avait régulièrement échoué dans ses tentatives de travail, oublié ou tout simplement négligé des rendez-vous etc.  Nous ne savions pas s’il ne voulait ou ne pouvait pas, d’où l’expertise. L’homme a également été inscrit à l’AI. 

L’expertise est maintenant disponible. 

Or, l’AI vient de nous demander une copie de cette expertise. Devons-nous/pouvons-nous soumettre celle-ci à l’AI? Est-ce une pratique courante ou y a-t-il des arguments qui s’y opposent? Faut-il une autorisation du client? 

Je vous remercie de votre prompte réponse.
Considérants

1. Il s’agit d’un cas classique d’assistance administrative, appelée également „assistance administrative informationnelle“ (voir à ce sujet  Amédéo Wermelinger, Informationelle Amtshilfe: Verunmöglicht Datenschutz eine effiziente Leistungserbringung durch den Staat?, ZBl 2004 S. 173 ss.): c’est le soutien mutuel entre des unités administratives qui n’ont pas de rapports hiérarchiques entre elles dans l’accomplissement légal de leurs tâches par une prestation d’aide qui n’est pas réglée par le droit procédural. Il faut distinguer entre l’assistance administrative et l’assistance juridique qui, elle, désigne des actes réglés par le droit procédural (civil, pénal ou administratif), à l’exception de la procédure administrative de première instance (sur le plan fédéral, la Loi sur la protection des données LPD et donc aussi l’assistance administrative sont appliquées à la procédure administrative de première instance, sur le plan cantonal, la conception est la même, bien que les réglementations cantonales puissent soulever des questions, ainsi par exemple le  § 3, al. 2, lett. A DSG-LU qui déclare la LPD non applicable dans les procédures administratives à expédier par décision).  



2. L’assistance administrative informationnelle est admissible tant qu’elle repose sur une base légale (voir par exemple l’art. 50a LAVS) qui peut consister en une autorisation, voire une obligation de communication. Les „données personnelles ordinaires“ (informations qui se rapportent à une personne définie ou définissable) nécessitent au moins une ordonnance, alors que les donnes dignes d’une protection particulière (qui, en raison de leur importance, du type de leur traitement ou de leur lien avec d’autres données, présentent un risque particulier de violation de la personnalité, telles que les données relatives à la mesure d’aide sociale, aux convictions ou activités religieuses, philosophiques, politiques ou syndicales, à la sphère intime ou à l’appartenance raciale, aux poursuites et sanctions administratives ou pénales) ne peuvent  être échangées que sur la base d’une loi dans le sens formel.



3. Sans base juridique, il est possible de recourir à l’assistance administrative dans des cas particuliers (voir à titre de comparaison l’art. 19 LPD),  

a. s’il s’agit uniquement du nom, du prénom, de l’adresse, de la date de naissance, ou 

b. si le destinataire a absolument besoin de ces données pour accomplir sa tâche légale, 

c. si la personne concernée y a consenti ou si les circonstances permettent de présumer un tel consentement, 

d. si la personne concernée a rendu les données accessibles à tout un chacun,

e. si le destinataire rend vraisemblable que la personne concernée ne refuse son accord ou ne s’oppose à la communication que dans le but de l’empêcher de se prévaloir de prétentions juridiques ou de faire valoir d’autres intérêts légitimes dignes d’être protégés. 

Dans ces cas, la personne concernée doit toujours être écoutée. Seules les données réunies selon les principes suivants peuvent être échangées : 

· il existe une base légale

· les données ont été obtenues de manière légale (et non pas par exemple à l’aide d’enregistrements illicites dans le sens des art. 179bis et 179ter CP)

· les données sont correctes,

· le traitement respecte

1. l’objectif qui a été indiqué lors de l’obtention, 

2. l’objectif légalement prévu ou manifeste dans les circonstances données,

3. la proportionnalité, c’est-à-dire on ne réunit pas plus que les données nécessaires. 

f. Quant à savoir si l’assistance administrative informationnelle est accordée ou non, c’est l’instance sollicitée qui en décide. La question d’un recours à des moyens juridiques par l’instance qui fait la demande est décidée en vertu de la loi sur la protection des données applicable (p. ex. § 9 al. 3 DSG-LU; ATF 128 II 311 Cons. 3).



4. Lorsque c’est indispensable pour fixer ou modifier des prestations ou en réclamer la restitution, pour  prévenir des versements indus, pour fixer ou percevoir des cotisations ou pour faire valoir une prétention récursoire contre le tiers responsable, les autorités administratives et judiciaires de la Confédération, des cantons, des districts, des circonscriptions et des communes peuvent fournir gratuitement aux organes des assurances sociales, dans des cas particuliers et sur demande écrite et motivée les données nécessaires en vertu de l’art. 32 LPGA. A ce titre, l’art. 32 LPGA constitue une base légale pour la rupture du secret professionnel.



5. Pour déterminer s’il s’agit de respecter les dispositions de la protection des données visant le secret ou s’il s’agit de faire appel à l’assistance administrative, il faut soupeser avec soin les intérêts respectifs en jeu (Ueli Kieser,  ATSG Kommentar, N 4 et 15 au sujet de l’art. 32). Dans le cas présent, le secret tutélaire visant la protection de la personnalité et la confiance en l’organe tutélaire assistant fait face à l’intérêt de l’institution d’assurance sociale qui souhaite avoir suffisamment d’informations sur l’état de santé du demandeur de rente. A mon point de vue, les deux intérêts coïncident dans une large mesure, ils ne sont en tout cas pas contradictoires. Un échange d’informations peut par ailleurs permettre d’éviter au demandeur des examens supplémentaires à condition que les questions posées par l’autorité tutélaire et les réponses obtenues soient pertinentes également pour le droit des assurances sociales. Cette dernière question doit être examinée et résolue après audition du demandeur. Il n’est pas exclu que l’expertise tutélaire est focalisée sur d’autres éléments que ceux qui intéressent l’office AI et que les résultats ne sont guère utilisables pour déterminer la capacité de travail de la personne concernée. Ceci ne peut pas être évalué sans connaissance de l’expertise, mais pourrait faire conclure à l’absence de motif pour une assistance administrative. En revanche, l’autorité tutélaire n’a pas besoin du consentement exprès de la personne concernée pour procéder à un échange d’informations tant que les conditions de l’assistance administrative – donc la disponibilité d’une expertise pertinente pour l’évaluation AI – sont réunies. Une décision formelle n’est pas nécessaire.  

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

Lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 14 mars 2007
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